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Le Centre d’action pour la sécurité du revenu (CASR) est un service juridique spécialisé, 
financé par Aide juridique Ontario. Le CASR est la seule clinique juridique de l’Ontario 
entièrement vouée à la défense systémique des questions de sécurité du revenu. Le mandat 
du CASR consiste à promouvoir les droits, intérêts et préoccupations systémiques des 
personnes à faible revenu en ce qui concerne la sécurité du revenu et l’emploi. Il possède 
une expertise unique en matière de sécurité du revenu, y compris les effets de la loi sur les 
personnes à faible revenu, l’impact des prestations gouvernementales sur les moyens de 
subsistance des Ontariens et des Ontariennes à faible revenu et les méfaits qui surviennent 
lorsque de telles prestations leur sont refusées.  
 
Fondé en 2001, le CASR est dirigé par un conseil d’administration communautaire 
représentatif de toutes les régions de l’Ontario. Notre conseil comprend des travailleurs 
sociaux de cliniques d’aide juridique et des personnes ayant un faible revenu, dont des 
Autochtones, des personnes racisées, des personnes handicapées et des prestataires de 
programmes de soutien du revenu.  
 
Le CASR fait les recommandations suivantes au sujet du projet de loi C-22. Ces 
recommandations ont été approuvées par 48 cliniques juridiques communautaires, 
énumérées à l’annexe ci-dessous. 

 
 

Recommandations d’amendement au projet de loi C-22  
 

1. Insérer les droits d’appel prévus par la loi dans un processus de règlement des 
différends accessible et opportun 

 
Le Sénat devrait modifier le projet de loi C-22 pour y inclure le droit d’appel prévu par la loi. 
Les personnes handicapées qui ne sont pas d’accord avec une décision concernant la 
Prestation canadienne pour les personnes handicapées (c.-à-d., leur admissibilité, le montant 
auquel elles ont droit, etc.) doivent avoir le droit de contester cette décision par le biais d’un 
processus indépendant, accessible, transparent et opportun de règlement des différends. 
  
Les prestataires de la Prestation canadienne pour les personnes handicapées doivent avoir 
des droits d’appel étendus, car le fait de leur refuser la Prestation aura un effet profond sur 
leur gagne-pain de base et leur accès à la nourriture, au logement, aux médicaments et à 
d’autres mesures de soutien pour personnes handicapées. Par conséquent, les prestataires 
doivent avoir des moyens accessibles de contester les décisions qui les privent de la 
Prestation canadienne pour les personnes handicapées. Un tribunal est un droit d’appel 
moins formel qui garantit des exigences souples en matière de données probantes, met 
l’accent sur le règlement préliminaire des différends et possède l’expertise nécessaire pour 
travailler avec les parties qui se représentent elles-mêmes.1 Le règlement des différends ne 
devrait pas se faire par l’entremise du régime fiscal actuel. Le processus de règlement des 
différends de l’Agence du revenu du Canada et de la Cour canadienne de l’impôt est lourd, 
coûteux et long pour les personnes handicapées qui font face à des obstacles 
intersectionnels.  
 
Un tribunal devrait être conçu pour offrir aux personnes handicapées un accès souple et 
rapide à la justice. Les communications du Tribunal devraient être transmises par les voies 
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publiques par des renseignements transparents, multilingues, multiformats et en langage 
clair, afin que les personnes handicapées comprennent leurs droits d’appel et les délais 
importants. Les personnes handicapées doivent également participer à l’élaboration et à la 
mise en œuvre du processus de règlement des différends. Un tribunal administratif ne sera 
pas accessible ou efficace s’il contribue à prolonger la période d’attente pour le règlement 
des différends. Si les demandeurs doivent attendre des années avant d’obtenir une date 
d’audience ou une décision, ils seront laissés dans l’incertitude et dans la pauvreté pendant 
une plus longue période. Le processus doit être opportun et accessible. 
 
Les arbitres qui siègent à un tribunal administratif pour la Prestation canadienne pour les 
personnes handicapées devraient également posséder une expertise particulière sur le sujet 
qu’ils étudient.2 Par conséquent, ceux qui ont vécu une expérience de l’invalidité et des 
antécédents juridiques et administratifs pertinents devraient siéger comme arbitres. Bien que 
la communauté des personnes handicapées soit vaste et intersectionnelle, l’arbitrage par des 
pairs ayant une expérience vécue est moins susceptible de mener à une prise de décision 
qui perpétue la discrimination fondée sur la capacité physique. Tous les arbitres devraient 
recevoir une formation solide sur la Prestation, leurs fonctions décisionnelles (c.-à-d., la façon 
de mener les audiences, les ébauches de décisions en langage clair, etc.) et d’autres 
formations nécessaires pour s’assurer que le tribunal est efficace, transparent et accessible. 
 
Le Sénat devrait modifier le projet de loi C-22 pour préciser les droits d’appel prévus par la 
loi, et non attendre les règlements. Le Parlement et les assemblées législatives provinciales 
énoncent généralement les droits d’appel dans le texte de la loi lorsqu’elles établissent un 
tribunal administratif.3 Les droits d’appel de la décision du tribunal devant une cour sont 
également énoncés dans la loi et établissent une voie d’appel statutaire ou d’examen 
judiciaire qui assure aux parties le droit d’intenter une action en justice si elles ne réussissent 
pas à l’étape du tribunal.4 Le projet de loi note présentement à l’alinéa 11(1)i) que : « Le 
gouverneur en conseil peut prendre des règlements concernant tout appel; ». Ce libellé 
permissif et cette référence au règlement vont à l’encontre de la pratique courante du 
Parlement et des assemblées législatives provinciales en matière d’administration des 
prestations d’invalidité. Le Sénat devrait y remédier en modifiant le projet de loi C-22 de façon 
à y inclure le droit d’appel prévu par la loi. 
 

AMENDEMENT PROPOSÉ PAR LE SÉNAT :  
 
Le Sénat propose respectueusement de modifier le projet de loi de façon à inclure le 

droit d’appel dans la loi : 

 

Appel au Tribunal 

Toute personne, ou toute personne agissant au nom d’une autre, qui n’est pas satisfaite 

d’une décision de la ministre rendue en vertu des articles 4 ou 5, peut en appeler de la 

décision auprès d’un tribunal, tel qu’il est prévu par règlement. 

 

 

2. Garantir l’admissibilité automatique des personnes bénéficiant de programmes 
d’invalidité existants 
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Le projet de loi C-22 devrait être modifié de façon à accorder automatiquement l’admissibilité 
aux personnes qui bénéficient déjà d’un programme d’invalidité, afin qu’elles n’aient plus à 
prouver leur invalidité. Il existe une trentaine de définitions de l’invalidité qui déterminent 
l’admissibilité aux prestations d’invalidité au Canada pour les programmes 
provinciaux/territoriaux, fédéraux, privés et publics.5 En rédigeant le projet de loi C-22, la 
Chambre des communes a défini la notion d’invalidité en fonction de la définition large et 
accessible que l’on trouve dans la Loi canadienne sur l’accessibilité, ce qui était un excellent 
début. Toutefois, les personnes handicapées qui ont déjà droit aux prestations d’invalidité ne 
devraient pas avoir à prouver une nouvelle fois qu’elles ont un handicap et qu’elles vivent 
dans la pauvreté. 
 
Il est difficile sur le plan administratif, émotionnel et financier de prouver l’admissibilité aux 
prestations d’invalidité. Le processus représente un fardeau supplémentaire qui prend 
beaucoup de temps, surtout lorsque la personne est déjà admissible à d’autres prestations 
d’invalidité. De plus, comme le SOCI l’a constaté dans son étude sur le crédit d’impôt pour 
personnes handicapées, la pratique administrative de la présentation répétée de demandes 
« crée aussi des pressions pour la communauté médicale et le secteur public, puisque des 
professionnels de la santé qualifiés doivent remplir les formulaires, des fonctionnaires doivent 
traiter les demandes et des avocats du gouvernement doivent défendre les décisions faisant 
l’objet d’appels. »6  
 
Les personnes qui participent actuellement à des programmes provinciaux ou territoriaux 
d’aide sociale ou d’aide au revenu pour personnes handicapées (p. ex., le Programme 
ontarien de soutien aux personnes handicapées) ou à des programmes fédéraux pour 
personnes handicapées (p. ex., le crédit d’impôt pour personnes handicapées ou les 
prestations d’invalidité du Régime des pensions du Canada) ne devraient pas avoir à prouver 
de nouveau leur invalidité pour recevoir la Prestation canadienne pour les personnes 
handicapées. Ces programmes ont des définitions plus restrictives de l’invalidité que la 
définition de la Loi canadienne sur l’accessibilité, de sorte que l’admissibilité à ces 
programmes assurerait l’admissibilité à la Prestation canadienne pour les personnes 
handicapées. Les personnes qui reçoivent une indemnisation en vertu des programmes 
fédéraux ou provinciaux d’indemnisation des employés ou des travailleurs ne devraient pas 
avoir à prouver leur invalidité pour recevoir la Prestation canadienne pour les personnes 
handicapées. 
 
Toutefois, dans la mise en œuvre de l’admissibilité automatique, la rédaction législative doit 
veiller à ce que la Prestation canadienne pour les personnes handicapées ne dépende pas 
de la réception continue de programmes dont la définition de l’invalidité est plus restrictive et 
qui accordaient l’admissibilité automatique. Au lieu de cela, la réception d’autres programmes 
ne devrait permettre qu’au demandeur de la Prestation canadienne pour les personnes 
handicapées de contourner la condition pour prouver qu’il est atteint d’un handicap. Une 
décision future sur leur admissibilité continue à la Prestation canadienne pour les personnes 
handicapées devrait être fondée sur les critères établis dans la Prestation et non sur les 
critères établis dans le programme qui leur a accordé l’admissibilité automatique.  
 
C’est parce que si une personne est suspendue ou exclue d’un programme plus restrictif qui 
accordait automatiquement l’admissibilité (p. ex., le programme de prestations d’invalidité du 
Régime des pensions du Canada), elle peut quand même être admissible à la Prestation 
canadienne pour les personnes handicapées, qui est moins restrictive. Par exemple, un 
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examen médical effectué en vertu des prestations d’invalidité du Régime des pensions du 
Canada peut permettre de constater qu’un bénéficiaire n’a plus d’invalidité prolongée et que 
l’invalidité est épisodique. Bien que les personnes ayant une incapacité épisodique ne soient 
pas admissibles en vertu des critères d’admissibilité du programme de prestations d’invalidité 
du Régime des pensions du Canada, elles seraient quand même admissibles en vertu de la 
définition de la Loi canadienne sur l’accessibilité adoptée par la Prestation canadienne pour 
les personnes handicapées. Par conséquent, lorsqu’ils accordent l’admissibilité automatique, 
les rédacteurs législatifs doivent s’assurer que l’admissibilité à la Prestation canadienne pour 
les personnes handicapées demeure conditionnelle à sa définition de l’invalidité et non à la 
définition de l’invalidité mise en œuvre par les programmes de prestations qui ont accordé 
l’admissibilité automatique à la Prestation canadienne pour les personnes handicapées. 
 

AMENDEMENT PROPOSÉ PAR LE SÉNAT :  
 
Le Sénat propose respectueusement que l’article 4 actuel du projet de loi soit modifié 

par l’ajout des paragraphes 2 et 3, respectivement, afin de garantir l’admissibilité 

automatique des personnes qui participent à des programmes d’invalidité existants et 

de s’assurer que leur admissibilité continue est fondée sur les critères du projet de loi 

et non sur les critères des programmes d’invalidité existants : 

 

Admissibilité : 

4 (1) Une personne est admissible à la Prestation canadienne pour les personnes 

handicapées si elle satisfait aux critères d’admissibilité énoncés dans le règlement. 

 

(2) Une personne est réputée admissible à la Prestation canadienne pour les personnes 

handicapées en vertu du paragraphe 1 si elle reçoit :  

(a) une prestation d’invalidité fédérale, provinciale ou territoriale, tel 

qu’établi dans le règlement; 

(b) l’indemnisation en vertu d’une loi fédérale ou provinciale sur 

l’indemnisation des employés ou des travailleurs, tel qu’établi dans le 

règlement; 

(c) toute autre prestation, tel qu’établi dans le règlement. 

 

3) Si une personne réputée admissible ne reçoit plus les prestations énoncées au 

paragraphe 2, son admissibilité continue à une prestation d’invalidité du Canada est 

déterminée en fonction des critères d’admissibilité énoncés au paragraphe 1. 

 
  

3. Supprimer les exigences rigoureuses en matière d’identification afin que les 
populations difficiles à atteindre puissent avoir accès à la prestation 

 
Le projet de loi C-22 devrait être modifié pour prévoir des exigences souples et inclusives en 
matière d’identification. Une grande variété de documents devrait être jugée acceptable pour 
satisfaire à toute exigence de pièce d’identité imposée par le projet de loi. Présentement, 
l’art. 7 du projet de loi exige un numéro d’assurance sociale (NAS) de la part des 
demandeurs. Cette exigence empêchera les personnes handicapées les plus vulnérables 
d’avoir accès à la Prestation canadienne pour les personnes handicapées et aggravera leur 
pauvreté. 
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Les personnes itinérantes souffrant d’un handicap mental sont beaucoup moins susceptibles 
d’avoir une pièce d’identité délivrée par le gouvernement.7 Pour obtenir un NAS, une 
personne doit fournir deux pièces d’identité et une preuve d’adresse.8 De nombreuses 
personnes itinérantes ayant des troubles mentaux éprouvent des difficultés à obtenir ou à 
posséder l’information requise en raison du coût de la pièce d’identité, du manque de pièces 
d’identité fondamentales nécessaires pour obtenir d’autres pièces d’identité délivrées par le 
gouvernement et des difficultés liées à la réception d’une pièce d’identité par la poste ou à la 
perte de pièces d’identité en raison de la précarité du logement.9 L’exclusion sociale et 
économique provoquée par cette division causée par les pièces d’identité a des 
conséquences néfastes de grande portée. 
 
Les personnes qui ont un statut d’immigration précaire (c.-à-d., les demandeurs du statut de 
réfugié qui résident légalement au Canada, mais qui attendent des années avant que leur 
demande soit jugée fondée ou qui fuient la violence fondée sur le genre) et qui vivent avec 
une déficience devraient également recevoir la prestation. Bien qu’ils contribuent à la société, 
à l’économie et qu’ils paient des impôts, un nombre disproportionné de personnes en 
situation précaire vivent dans la pauvreté sans avoir droit à des mesures de soutien du 
revenu. Toutefois, l’exigence d’un NAS pour la Prestation canadienne pour les personnes 
handicapées peut en empêcher l’accès. C’est parce qu’ils ont un NAS, quand ils en ont un, 
qui commence par « 9 », ce qui les différencie des autres résidents au Canada.10 En essayant 
d’obtenir un NAS ou d’autres formes de pièces d’identité délivrées par le gouvernement, les 
personnes en situation précaire se heurtent également à des obstacles linguistiques et 
rencontrent des difficultés à trouver un garant qui les connaît depuis longtemps pour garantir 
leur identité.11 
 
Des exigences rigoureuses en matière de pièces d’identité peuvent également empêcher les 
peuples autochtones d’avoir accès à la Prestation canadienne pour les personnes 
handicapées. Le nombre disproportionné de membres des communautés autochtones qui 
n’ont pas de pièces d’identité est en partie attribuable au fait que des enfants autochtones 
ont été retirés de leur famille. L’enrôlement forcé dans les pensionnats et dans la rafle des 
années 60 à 80 signifie que de nombreuses personnes autochtones sont déconnectées de 
leur histoire familiale et n’ont pas facilement accès à l’information requise pour les demandes 
de pièces d’identité.12  
 
L’insistance sur la collecte et l’utilisation d’un NAS soulève également des craintes que la 
Prestation canadienne pour les personnes handicapées soit liée à la déclaration d’impôt. 
L’Agence du revenu du Canada et Emploi et Développement social Canada ont déterminé 
que l’obligation de produire une déclaration de revenus et l’obligation de fournir un NAS 
représentent deux obstacles qui empêchent les populations difficiles à joindre d’avoir accès 
aux prestations.13 L’Agence et le Ministère ont noté que ces populations difficiles à joindre 
comprenaient les personnes handicapées, les personnes en situation d’insécurité de 
logement, les réfugiés et les autres nouveaux arrivants au Canada, et les peuples 
autochtones.14  
 
L’admissibilité à la Prestation canadienne pour les personnes handicapées ne devrait pas 
être liée à la déclaration d’impôt ou au NAS. Toute insistance visant à exiger une déclaration 
d’impôt ou un NAS empêchera les populations difficiles à joindre d’accéder à la Prestation 
canadienne pour les personnes handicapées. Des analyses réputées des prestations 
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fédérales actuelles administrées par l’entremise du régime d’impôt sur le revenu montrent 
que les populations difficiles à joindre n’ont pas accès aux prestations auxquelles elles ont 
droit. La vérificatrice générale du Canada a constaté que seulement 79 % des familles 
autochtones admissibles vivant dans les réserves ont eu accès à l’Allocation canadienne 
pour enfants en 2017, comparativement à 97 % de la population générale.15 À plus grande 
échelle, les chercheurs ont constaté que la valeur des prestations en espèces perdues pour 
les non-déclarants en âge de travailler en 2015 était de 1,7 milliard de dollars et que ces non-
déclarants en âge de travailler étaient plus susceptibles de se composer de personnes vivant 
dans la pauvreté, de locataires ou d’immigrants récents.16  
 

AMENDEMENT PROPOSÉ PAR LE SÉNAT : 
 
Le Sénat propose respectueusement que l’article 7 du projet de loi soit modifié par 

l’ajout d’un autre paragraphe 2 pour que les personnes qui n’ont pas de numéro 

d’assurance sociale (NAS) puissent continuer d’avoir accès à la Prestation 

canadienne pour les personnes handicapées : 

 

Numéro d’assurance sociale 

7 (1) La ministre peut recueillir et utiliser, aux fins de l’application de la présente loi, 

le numéro d’assurance sociale d’un demandeur. 

 

(2) La ministre peut recueillir et utiliser, aux fins de l’administration et de l’application 

de la présente loi, d’autres formes de pièces d’identité gouvernementales d’un 

demandeur, telles qu’énoncées dans les règlements, pour les demandeurs sans numéro 

d’assurance sociale. 

 
 

Autres recommandations pour le projet de loi C-22  
 
4. Empêcher tout ordre de gouvernement ou toute compagnie d’assurance privée 

de récupérer la prestation 
 
Le projet de loi C-22 n’offre aucune directive et aucune protection contre la « récupération » 
d’un montant quelconque de la Prestation canadienne pour les personnes handicapées des 
bénéficiaires par le gouvernement fédéral, les gouvernements provinciaux ou territoriaux ou 
les compagnies d’assurance privées. Le projet de loi doit comporter des garanties pour 
répondre à cette préoccupation. Selon l’état actuel des choses, le projet de loi permet au 
gouvernement fédéral, aux gouvernements provinciaux ou territoriaux et aux compagnies 
d’assurance privées d’utiliser la Prestation canadienne pour les personnes handicapées 
comme une manne pour les coffres de l’État ou les actionnaires, au détriment des personnes 
handicapées. Cela va à l’encontre de l’intention de la Prestation, qui consiste à aider 
directement les personnes handicapées et à améliorer leur qualité de vie. 
 
 

5. Légiférer pour élever les personnes handicapées au-dessus du seuil de 
pauvreté officiel et inclure le coût de la vie avec un handicap 
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Le projet de loi C-22 énonce comme objectif « de réduire la pauvreté », mais il ne reconnaît 
pas le droit à un niveau de vie suffisant. Bien que l’amendement de la Chambre des 
communes visant à tenir compte du seuil officiel de pauvreté vise à sortir les personnes 
handicapées de la pauvreté, il n’établit pas de paramètres qui permettent aux personnes 
handicapées de sortir de la pauvreté par voie législative. De plus,le seuil de pauvreté officiel 
est défini à l’art. 2 de la Loi sur la réduction de la pauvreté, en tant que mesure de la pauvreté 
fondée sur un panier de consommation, mais cette dernière ne tient pas compte des coûts 
supplémentaires associés à la vie avec un handicap.17 Par conséquent, le projet de loi doit 
être encore renforcé pour s’assurer que les bénéficiaires reçoivent des prestations 
suffisantes. 
 
Les coûts liés à l’invalidité sont uniques à chaque personne et à son handicap et sont souvent 
payés de sa poche par la personne en plus des besoins de base en nourriture et en logement. 
Ces dépenses payées de sa poche par la personne incluent les parties non assurées des 
dispositifs et des fournitures/services médicaux, l’organisation du transport spécialisé et la 
modification des espaces de vie pour les rendre accessibles, entre autres. En 2018, les 
Nations Unies ont estimé que le coût de la vie des personnes souffrant d’un handicap modéré 
avait augmenté de 33 %.18 Pour les personnes atteintes d’un handicap grave, le coût de la 
vie a augmenté de 40 %.19 Par conséquent, les personnes handicapées doivent recevoir un 
montant beaucoup plus élevé que ce que prévoit le seuil de pauvreté officiel, faute de quoi 
elles demeureront dans la pauvreté.  
 
Le fait de maintenir les personnes handicapées dans la pauvreté va à l’encontre de 
l’engagement pris par le Canada en vertu de l’article 28 de la Convention des Nations Unies 
relative aux droits des personnes handicapées, qui prévoit que les États parties 
« reconnaissent le droit des personnes handicapées à un niveau de vie adéquat pour elles-
mêmes et pour leur famille. »20 Pour s’assurer que le Canada offre un niveau de vie adéquat 
aux personnes handicapées, le Sénat doit tenir compte du coût de la vie des personnes 
handicapées lorsqu’il renforcera le projet de loi C-22. 
 
 

Annexe : Liste des organismes d’appui 
 
Les cliniques juridiques communautaires qui ont approuvé ces présentations sont 
énumérées ci-dessous par ordre alphabétique : 
 

1. Aboriginal Legal Services 
2. Centre ontarien de défense des droits des locataires 
3. Advocacy Centre for the Elderly (ACE) 
4. ARCH Disability Law Centre 
5. Association canadienne du droit de l’environnement (ACDE) 
6. Centre for Spanish-speaking Peoples 
7. Chinese and Southeast Asian Legal Clinic (CSALC) 
8. Clinique juridique francophone d’Ottawa du Centre des services communautaires 

Vanier 
9. Clinique juridique Roy McMurtry Legal Clinic (Stormont, Dundas et Glengarry)  
10. Community Advocacy & Legal Centre 
11. Community Legal Assistance Sarnia 
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12. Community Legal Clinic – Brant, Haldimand, Norfolk 
13. Community Legal Clinic of York Region 
14. Community Legal Services (Western University) 
15. Services juridiques communautaires d’Ottawa 
16. Don Valley Community Legal Services 
17. Downtown Legal Services 
18. Grey-Bruce Community Legal Clinic 
19. Halton Community Legal Services 
20. Hamilton Community Legal Clinic 
21. HIV & AIDS Legal Clinic Ontario (HALCO) 
22. Huron Perth Community Legal Clinic 
23. IAVGO Community Legal Clinic 
24. Services juridiques communautaires Jane Finch  
25. Justice for Children and Youth (JFCY) 
26. Kensington-Bellwoods Community Legal Services 
27. Clinique d’aide juridique Kinna-aweya 
28. Lake Country Community Legal Clinic 
29. Landlord’s Self-Help Centre  
30. Legal Assistance of Windsor  
31. Legal Clinic of Guelph and Wellington County 
32. Manitoulin Legal Clinic 
33. Mississauga Community Legal Services 
34. Neighbourhood Legal Services 
35. Neighbourhood Legal Services London-Middlesex 
36. Niagara Community Legal Clinic/Clinique juridique communautaire de Niagara 
37. North Peel & Dufferin Community Legal Services 
38. Parkdale Community Legal Services 
39. Peterborough Community Legal Centre  
40. Scarborough Community Legal Services 
41. South Asian Legal Clinic of Ontario (SALCO) 
42. Unison Health and Community Services 
43. Clinique juridique communautaire de l’Université d’Ottawa 
44. Waterloo Region Community Legal Services 
45. West Scarborough Community Legal Services 
46. West Toronto Community Legal Services 
47. Willowdale Community Legal Services 
48. Windsor-Essex Bilingual Legal Clinic 
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